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Extrait du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal

25 AOUT 2014
Le Vingt-cinq août deux mille quatorze à 20h30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Salle du Conseil Municipal, en séance publique ordinaire, sous la présidence de Monsieur Franck Guéguéniat, Maire.

Présents : MM. Jean Daireaux, Xavier Dosseur, Alain Leménorel, Pascal Adam, François Busnel, Christian Girard, Simon Jaraie, Jacky Ledeuil, François Vallée,  Mesdames Marielle Divier, Sylviane Letellier, Elisabeth James, Anne-Gaëlle Leverrier, Julia Louis Katz, Véronique Mikalef-Toudic, Brigitte Quiniou, Hélène Rose.

Absents : Madame Marie Chapuis a donné pouvoir à Madame Marielle Divier
Secrétaire de Séance : Madame Véronique Mikalef-Toudic
La séance est ouverte à 20h30
---

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le point n°4 « Acquisition du terrain pour la construction d’un restaurant scolaire » est reporté et sera proposé lors d’un prochain conseil. 
1 – Désignation du maître d’ouvrage pour l’aménagement de la résidence inter-générationnelle du cœur de village. 
La commune souhaite aménager le cœur de village par la réalisation de logements, d’espaces publics. Plusieurs aménageurs ont été consultés. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de confier la maîtrise d’ouvrage, pour la résidence inter-générationnelle, à Logipays et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention s’y référant.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
2 - Désignation du maître d’ouvrage pour partie logements privés de l’aménagement du cœur de village - Signature de la promesse unilatérale de vente des parcelles AE 267 et 268.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de :
1er : Retenir la société Investir Immobilier Normandie ou toute personne morale s’y substituant comme maître d’ouvrage du projet d’aménagement

2e : Acheter les terrains de l’EPF Normandie faisant objet de la présente. 

3e : Consentir  une promesse unilatérale  de vente par la Commune d’EPRON au profit de la société Investir Immobilier Normandie ou toute personne morale filiale de cette société, s’y substituant,  portant sur les parcelles AE numéros 267 et 268 sur lesquelles existent actuellement des

constructions  moyennant le prix principal de 1.350.000€ hors TVA.  

Et de vendre, dès lors que les conditions stipulées dans la promesse seront réalisées, au profit de la société Investir Immobilier Normandie ou toute personne morale filiale de cette société s’y substituant, lesdites parcelles aux conditions de la promesse régularisée. 

Dans ce prix est inclus  le prix de la parcelle cadastrée section AE numéro 266  nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet envisagé par la société Investir Immobilier Normandie et dont l’acquisition constitue pour celle-ci une condition essentielle et déterminante, pour une valeur de 89.000€ HT (valeur domaine).
Cependant, compte tenu de sa nature actuellement à usage de voirie et d’espaces publics, la parcelle section AE numéro 266 ne sera pas comprise dans la promesse de vente et fera, préalablement à sa vente à la société Investir Immobilier Normandie, l’objet d’une procédure de désaffectation et de déclassement.
4e : Autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte de promesse unilatérale de vente s’y référant à recevoir par Maître Vielpeau notaire associé à Caen
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
3 - Lancement de la procédure de désaffectation et de déclassement de la parcelle AE n°266

La parcelle AE 266 est comprise dans le périmètre du projet d’aménagement du cœur de village d’Investir Immobilier Normandie. Cette emprise appartient à la commune et est à usage de voiries et espaces publics. 

Cette parcelle est nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet envisagé par le bénéficiaire de la promesse de vente pour lequel l’acquisition de cette parcelle constitue une condition essentielle et déterminante.
Il est donc nécessaire de procéder à la désaffectation et déclassement de cette emprise par le biais d’une enquête publique. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le lancement de la procédure de désaffectation et déclassement de la parcelle AE 266. 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
4 - Contrat de coordination Sécurité et Protection de la Santé (SPS) pour la construction du restaurant scolaire.
Un Coordinateur Sécurité et Protection de la Santé (CSPS) doit être désigné dès le début de la phase d’élaboration d’un projet de chantier de façon à prévenir les risques issus de coactivités résultant entre les interventions simultanées ou successives des entreprises pendant les phases de conception et de réalisation de l'ouvrage. Par ailleurs, il doit prévoir les mesures de sécurité qui seront nécessaires après la livraison de l'ouvrage, lors de son exploitation.

Le projet de restaurant scolaire pour la commune, représentant une construction d’un montant estimé de 900 000€ (HT) sur environ 14 mois et mettant en œuvre environ 15 intervenants (sous-traitants compris), entre dans cette obligation. Une consultation effectuée auprès de 6 entreprises a été effectuée.

Le Conseil Municipal, après analyse, retient l’offre du cabinet Bureau-Véritas, pour un montant de 4 512,00 € TTC.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
5 - Analyse de la qualité de l’air des bâtiments communaux accueillant des enfants. 

La réglementation issue des lois Grenelle de l'Environnement impose aux collectivités de procéder à des analyses de la qualité de l'air dans les locaux accueillant un jeune public (décret du 2 décembre 2011).

Le contrôle consiste en deux analyses de l'air :

· l'une en période de chauffage

· l'autre hors période de chauffage

Elles doivent être faites avant le 1er janvier 2015 pour les locaux accueillant des enfants de moins de 6 ans et avant le 1er janvier 2018 pour les autres.

Pour notre commune, sont donc concernées par la première échéance :

· l'école maternelle

· la crèche

Trois devis ont été demandés. 
Le Conseil Municipal, après analyse, retient l’offre du cabinet APAVE. Il est précisé que le montant de la prestation s’élève à 3 816,00 € TTC
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
6 - Contrat d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage - pour l’élaboration d’un contrat de délégation de service public d’eau potable
Le contrat d’affermage en eau potable confié à la SAUR pour une durée de 12 ans prendra fin en juin 2015. La commune doit donc établir un nouveau contrat d’affermage.

Cette délégation s’effectue dans le cadre de la procédure « loi Sapin » applicable aux conventions de délégation de service public. (CGCL).

Une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage d’une durée de 8 à 10 mois est nécessaire. Il revient à la commune de passer une convention d’assistance.

Deux entreprises ont été consultées à cet effet.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, retient l’offre du cabinet Sibeo Ingénierie, pour un montant de 5 400,00€ TTC 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
7 - Recouvrement par télépaiement des factures de cantine scolaire.
Depuis la rentrée 2013, la facturation de la cantine est assurée par un logiciel acquis à cette fin. Le module complémentaire permettant le paiement en ligne avait été acheté mais il n'avait pas été mis en œuvre.

La procédure ayant été mise en place avec la Trésorerie Générale, le paiement en ligne de la cantine est désormais possible par les familles.

En pratique, les familles souhaitant utiliser ce mode de paiement recevront leur facture par messagerie électronique et pourront l'acquitter grâce à leur compte utilisateur.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ajoute ce mode de paiement à ceux déjà prévus par la régie.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
8 - Bornes de recharges des véhicules électriques - Transfert de compétence au SDEC Energie
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
· Approuve le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques» au SDEC Energie pour la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge, ce transfert étant effectif au 30 septembre 2014, en concordance avec les modalités prévues par la délibération du SDEC Energie en date du 9 juillet 2014.
· Accepte sans réserve les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » telles qu’adoptées par le Comité syndical du SDEC Energie dans sa délibération du 9 juillet 2014.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet.

· S’engage à verser au SDEC Energie la participation financière due en application des conditions techniques, administratives et financières pour la réalisation des travaux d’installation approuvés par la présente délibération.

· S’engage à inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et donne mandat à Monsieur le Maire pour régler les sommes dues au SDEC Energie.

· S’engage à accorder pendant 2 années à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
9 - Caen la mer - désignation d’un représentant à la CLECT
Après avoir pris connaissance des modalités de désignation de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) de la communauté d’agglomération Caen la mer,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne Monsieur Franck GUÉGUÉNIAT pour représenter la commune au sein de la CLECT de communauté d’agglomération Caen la mer. 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité
10 - Convention de développement des ressources numériques dans les bibliothèques du Calvados.

Lors de sa réunion du 19 mai 2014, le conseil municipal a adopté le principe d'adhésion de la commune à la Boîte numérique proposée par la Bibliothèque Départementale de Prêts.

Il s'agit d'un portail permettant l'accès à un certain nombre de services en ligne dont pourront bénéficier les habitants en possession d'une carte de lecteur de la Grange aux livres.

Cette position avait été adoptée afin de permettre au Conseil Général d'évaluer le potentiel d'inscrits et de lancer un appel d'offres auprès des fournisseurs d'accès.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d'autoriser le maire à signer la convention avec le Conseil Général afin de rendre effective cette Boîte Numérique au 1er janvier 2015.

 Pour mémoire, la contribution financière de la commune s'élève à 0,20 € par habitant.

 Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
11 -  Questions diverses
Site internet : Monsieur Dosseur présente la maquette du nouveau site internet et propose aux membres du conseil municipal de formuler leurs observations.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h50.
Commune d’Epron
Conseil Municipal du 25 août 2014 


